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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine (S/2015/227) 

Lettre datee du 10 avril 2015, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2015/248) 

La Presidente ( parle en arabe) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Babacar Gaye, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/227, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine, et sur le document S/2015/248, qui 
contient une lettre datee du 10 avril 2015 adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le Secretaire 
general. 

Je donne maintenant la parole a M. Gaye. 

M. Gaye : J’exprime mon profond respect au 
Conseil et le remercie de me donner la possibility de faire 
le point de la situation en Republique centrafricaine. 

Des progres sensibles ont ete enregistres dans 
la protection des populations, qui continuent malgre 
tout a souffrir de violences. Ces violences resultent, 
en particulier ces dernieres semaines, des tensions 
intercommunautaires liees a la migration saisonniere 
des eleveurs Fulani (Peuls) et de leur betail. Ces 
violences continuent aussi d’etre le fait, d’abord a 
Bangui puis dans l’ouest du pays, des anti-balaka qui, a 
l’instar des ex-Seleka au centre et a l’est, y cherchent a se 
substituer a l’Etat. Le retour encore timide de l’autorite 
de l’Etat n’arrive pas a prevenir ou a apaiser les tensions 
communautaires. 

Ainsi, les enclaves de populations a risque, en 
particulier les communautes musulmanes, sont toujours 
menacees malgre les efforts deployes par les acteurs 
humanitaires et les forces internationales. La situation 


humanitaire reste grave dans le pays. Le nombre de 
deplacements de populations a continue d’augmenter : 
l’on compte 50 000 nouveaux deplaces depuis 
janvier 2015. Dans le meme temps, l’acces humanitaire 
a souffert de la fragmentation des groupes armes. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

S’agissant de la situation politique, des 
consultations locales historiques se sont achevees 
en mars dans l’ensemble des 16 prefectures. Ces 
consultations locales ont offert aux citoyens de la 
Republique centrafricaine l’occasion d’exprimer leurs 
vues sur des questions se trouvant au cceur de la crise, 
a savoir la justice et la reconciliation, la paix et la 
securite, la gouvernance, et les priorites en matiere 
de developpement socioeconomique. Le rapport du 
Gouvernement sur les consultations locales servira de 
base aux discussions et aux debats du Forum de Bangui. 

Le 7 avril, la commission preparatoire du 
Forum de Bangui a presente son rapport final au Chef 
d’Etat de la transition, M me Catherine Samba-Panza, 
a la communaute internationale et au grand public. Le 
document comprend des rapports de quatre groupes de 
travail thematiques de la commission sur la paix et la 
securite, la justice et la reconciliation, la gouvernance 
et le developpement socioeconomique. 

Entre le l er et le 7 avril, le Gouvernement a publie 
quatre decrets concernant les dates du Forum, la mise 
en place du presidium, de meme que son organisation et 
ses comites techniques. Le meme jour, le President du 
Conseil national de transition a publie une declaration 
demandant leur abrogation, notamment en raison de 
l’absence de consultation avec le Conseil national de 
transition. La Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine a immediatement fourni ses bons 
offices en menant des consultations avec les acteurs 
nationaux et les partenaires internationaux, dans le 
but de desamorcer les tensions entre les Autorites de 
transition et de promouvoir une demarche fondee sur le 
consensus. Cet effort s’est traduit par la publication hier 
d’un nouveau decret sur la composition du presidium 
du Forum, qui, selon moi, adopte une demarche plus 
inclusive. Dans le meme ordre d’idee, au cours de son 
long entretien hier avec le Conseil de transition, le 
Premier Ministre a egalement contribue a un apaisement 
global des tensions. 

La MINUSCA est egalement disposee a faciliter 
les discussions entre les Autorites de transition et les 
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groupes armes avant le Forum. Ces pourparlers visent 
a encourager un vaste accord sur les principes de la 
reforme du secteur de la securite et sur une strategic 
de desarmement, demobilisation et reintegration (DDR) 
qui sera perfectionnee pendant le Forum, et a donner 
la possibility aux groupes armes de reaffirmer leur 
attachement aux dispositions de l’Accord de cessation 
des hostilites, signe a Brazzaville le 23 juillet 2014. 

L’achevement du dialogue national ouvert a tous 
du Forum de Bangui constituera une nouvelle etape 
importante dans la transition. L’engagement de tous les 
acteurs nationaux, y compris des dirigeants politiques 
et militaires des groupes armes, sera indispensable 
pour maintenir la transition sur la bonne voie et pour 
preparer le terrain en vue des prochaines etapes du 
processus de transition, y compris l’organisation 
d’elections et le lancement d’efforts de reconciliation 
nationale a long terme. En attendant un accord sur une 
strategic nationale et inclusive de DDR, la MINUSCA 
a entrepris des activites destinees a etayer le processus 
de regroupement sous la forme de projets de travaux 
publics necessitant une main-d’ceuvre importante qui 
ont ete lances dans les zones a haut risque et qui ciblent 
les jeunes a risque, y compris les ex-combattants. 

La transition a atteint un stade critique. 
L’organisation d’elections credibles marquera la fin de la 
transition. A cet egard, le processus electoral se heurte a 
des difficultes, en particulier l’inscription sur les listes 
electorates des personnes deplacees et des refugies qui 
ont fui le pays. Les obstacles financiers et securitaires 
continuent d’entraver le travail de l’Autorite nationale 
des elections. A la date du 2 avril, celle-ci avait mis en 
place 97 de ses antennes sur 142. 

Bien que la MINUSCA ait prodigue des conseils 
en matiere de plans operationnels pour la securite et le 
processus electoral, il est fort inquietant de constater 
que le fonds commun de 44 millions de dollars gere 
par le Programme de developpement des Nations Unies 
accuse toujours un deficit de financement de 49%. Or, 
l’achevement dans les delais du processus electoral 
depend de la reception en temps voulu des fonds 
necessaires, c’est pourquoi nous demandons aux Etats 
Membres de repondre rapidement a cet appel. 

Lors de la derniere reunion du Groupe de 
contact international pour la Republique centrafricaine, 
le 16 mars, les participants ont exhorte les Autorites 
de transition a accelerer les preparatifs electoraux et a 
examiner le cadre juridique afin de degager les options 


permettant de simplifier le processus. Le Groupe de 
contact international a egalement engage les Autorites 
de transition a respecter la clause d’ineligibilite dans 
la charte constitutionnelle qui interdit aux hauts 
responsables du gouvernement de transition de se 
porter candidats. Le communique final a reaffirme le 
calendrier de la transition, qui doit s’achever le 15 aout. 
(J’orateur reprend en frangais) 

La Republique centrafricaine rentre dans une 
phase essentielle de son retour vers la securite et la 
stabilite. La recente visite du Conseil de securite dans 
ce pays, comme la decision du Conseil d’accorder 
a la MINUSCA un renforcement de 750 militaires, 
288 policiers et 20 officiers de l’administration 
penitentiaire traduisent son soutien attentif a la 
MINUSCA. 

Or, l’interet et le soutien continu des partenaires 
internationaux et regionaux demeurent plus 
indispensables que jamais. Cet interet et ce soutien 
contribuent a assurer non seulement le deroulement 
normal de la transition, mais egalement la poursuite 
des operations humanitaires dans ce pays avec des 
ressources adequates. Je voudrais saisir cette occasion 
pour faire appel a tous les partenaires internationaux 
afin qu’ils maintiennent leur engagement a soutenir les 
operations humanitaires dont ce pays a tant besoin. A 
ce jour, le soutien consolide par les Nations Unies au 
titre de l’assistance humanitaire pour la Republique 
centrafricaine couvre seulement 13% des fonds 
necessaires. 

Retablir la securite, promouvoir un dialogue 
politique inclusif et completer la transition n’est que le 
commencement du long cheminement de la Republique 
centrafricaine vers la stabilite et le developpement. 
Les Centrafricains continuent de compter sur la 
MINUSCA pour une mise en oeuvre efficace du mandat 
avec l’engagement et le soutien continu du Conseil. La 
communaute internationale a l’obligation morale d’aider 
la Republique centrafricaine et sa population a rester 
dans la voie de la paix et de la reconciliation. C’est notre 
responsabilite collective. 

La Presidente (parle en arabe) : Je remercie 
M. Gaye de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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